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Kristina Namiesniowski
Présidente
Agence de la santé publique du Canada
Ottawa (Ontario)
K1A 0K9

Chère présidente :

Je suis heureuse de vous présenter le rapport annuel 2018-2019 du Bureau de l’ombudsman, 
de l’intégrité et de la résolution (BOIR).

Le thème du présent rapport, Éclairer la voie vers une organisation éthique, juste et compétente 
en gestion des conflits, s’inspire du symbole du phare, utilisé par le BOIR pour promouvoir ses 
services. En effet, comme un phare, le BOIR guide les gens et les aide à naviguer en eaux agitées. 

Au cours de la dernière année, nous avons aidé des employés de tous les échelons à composer  
avec des situations difficiles en milieu de travail. Et, comme un phare, nous avons joué notre 
rôle de mise en garde préventive dans toute l’organisation quand certaines difficultés et  
tendances se manifestaient en milieu de travail et nous avons formulé des recommandations 
sur la manière de les dissiper.

Je suis fière du travail réalisé par le BOIR au cours de l’année qui vient de s’écouler, car  
il a contribué à la santé globale de l’organisation. Au cours de l’exercice 2018-2019, environ 
30 % des employés de l’Agence de la santé publique du Canada (l’Agence) ont eu recours  
à au moins l’un des services offerts par le BOIR. Au nombre de ces services personnalisés,  
je signale des séances de consultation, du coaching, de médiation et des discussions dirigées, 
ainsi que des séances de formation et de sensibilisation. Dans le présent rapport, vous 
trouverez des exemples du type de cas traités par le BOIR et de la manière dont nos services 
intègrent les valeurs de notre secteur public. Vous verrez également certaines des observations 
que j’ai faites dans le cadre de mes fonctions d’ombudsman.

Le BOIR a été créé il y a maintenant trois ans afin d’offrir aux employés un lieu indépendant, 
confidentiel, informel et impartial où ils pourraient aborder en toute confidentialité des questions 
touchant leur milieu de travail. Au cours de la dernière année, notre but a été d’encourager les 
employés à se tourner vers nous rapidement pour obtenir des conseils, avant qu’une situation 
ne s’envenime et ne devienne difficile à gérer. Cette question continuera de faire l’objet d’une 
attention particulière.

Karen Shepherd, Ombudsman
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En 2018-2019, l’ancienne présidente a demandé au BOIR de mener un projet de recherche 
permettant de mieux comprendre la forme que prennent les comportements d’incivilité et 
d’intimidation à l’Agence. Nous sommes fiers du travail accompli et avons hâte de finaliser  
le rapport « Mettre en lumière l’incivilité et l’intimidation » et d’offrir nos recommandations  
à l’Agence afin de prévenir et d’éliminer ce type de comportement.

En 2018-2019, nous avons pris des mesures pour que nos services de divulgation internes 
soient plus accessibles aux employés. Nous avons écouté les commentaires d’employés de 
tous les échelons de l’organisation et nous sommes en train de mettre au point un cours virtuel 
et une série de documents pour que les employés aient à leur disposition les outils dont ils 
ont besoin pour divulguer les actes répréhensibles. Le BOIR est impatient de déployer ces 
ressources au cours des prochains mois.

Depuis le mois d’août 2018, dans le cadre de mes fonctions d’ombudsman, j’ai été heureuse 
de vous rencontrer et de rencontrer d’autres hauts fonctionnaires. Cela m’a permis de fournir 
des conseils indépendants et impartiaux quant au travail, aux responsabilités et aux priorités 
de l’Agence, y compris en ce qui concerne sa réponse aux résultats du dernier Sondage auprès 
des fonctionnaires fédéraux et aux recommandations du rapport Milieux de travail sains. Ce 
dernier recommande notamment à tous les ministères et organismes fédéraux de créer une 
fonction de type ombudsman. L’Agence est parmi les premiers utilisateurs à cet égard.

Au cours de 2019-2020, le BOIR compte continuer à renforcer ses relations avec d’autres 
ministères partenaires et des agents négociateurs afin de veiller à ce que l’Agence demeure 
une organisation éthique, juste et compétente. Le BOIR consultera également ses partenaires 
au sujet de la mise en œuvre du projet de loi C-65. Cette importante loi va étendre les obligations  
des employeurs en vertu du Code canadien du travail afin de prévenir la violence et le harcèlement 
et de protéger les effectifs à cet égard. Les employeurs devront par exemple offrir une cellule 
de rétroaction aux employés, ainsi que des outils et de l’aide pour qu’ils puissent s’y retrouver 
dans le système, s’il y a lieu.

Enfin, je suis heureuse d’avoir eu l’occasion de travailler cette année avec l’équipe de professionnels 
dévoués du BOIR. Je me réjouis à l’idée de travailler à nouveau avec eux cette année pour veiller  
à ce que l’Agence reçoive le soutien dont elle a besoin pour être une organisation compétente 
en matière de gestion des conflits.

Cordialement,

Karen E. Shepherd
Ombudsman et directrice exécutive
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CONFIDENTIALITÉ
Les interactions avec le BOIR sont confidentielles. Le Bureau ne divulguera  
ni l’identité d’une personne ni de renseignements identifiables sans le 
consentement de la personne.

APPROCHE INFORMELLE
Les services de BOIR sont volontaires et guidés par les besoins des clients. 
Il est possible d’y faire appel en tout temps. L’approche informelle utilisée 
par le Bureau est complémentaire aux mécanismes formels en place au sein 
de l’Agence pour le traitement des griefs ou des plaintes officielles.

INDÉPENDANCE
Le BOIR relève de la présidente de l’Agence de la santé publique du Canada 
sur le plan administratif, mais il mène ses activités indépendamment des 
structures opérationnelles et hiérarchiques.

IMPARTIALITÉ
Le Bureau préconise des processus organisationnels justes et équitables.  
Il ne représente ni la haute direction ni les employés.

UNE AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA  
QUI EST ÉTHIQUE, JUSTE ET COMPÉTENTE EN MATIÈRE  
DE GESTION DE CONFLITS.

Être une ressource neutre, confidentielle et  
indépendante, où tous les employés peuvent  

soulever des problèmes liés au travail, en discuter  
et les résoudre par des approches informelles; et

Agir comme voie de communication qui soutient  
et promeut une culture organisationnelle éthique.
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Le phare symbolise bien la fonction du Bureau de l’ombudsman, 
de l’intégrité et de la résolution (BOIR) au sein de l’organisation.

À la manière d’un phare, le BOIR aide les employés dans la mesure où :

il éclaire la voie menant à la compréhension et à la résolution;

il les aide à s’y retrouver dans le système; et

il offre des conseils et des directives pour résoudre des enjeux  
liés au travail.

Le BOIR sert aussi de système d’alerte précoce quand certaines  
inquiétudes touchent l’ensemble de l’organisation. En cernant les  
causes profondes et les modèles d’inquiétudes et de questions en  
milieu de travail, le BOIR peut formuler des recommandations aux  
hauts fonctionnaires pour les aider à aborder les difficultés qui se  
posent en milieu de travail.

LES CINQ VALEURS DE BASE  
DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Quand il aide des employés à composer avec des situations difficiles  
en milieu de travail, le BOIR les guide en s’appuyant sur les cinq  
valeurs de base de la fonction publique, à savoir :

Respect de la démocratie

Respect envers les personnes

Intégrité

L’intendance 

Excellence

Il s’agit là des valeurs qui devraient guider le travail et le comportement  
de tous les employés du gouvernement du Canada.

Le BOIR s’appuie sur ces valeurs pour éclairer la voie vers une culture  
de travail axée sur la résolution et ancrée dans les valeurs et l’éthique.

QUI NOUS SOMMES
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Le BOIR offre aux employés de tous les échelons et de toutes les régions un lieu sûr où ils peuvent parler des 
problèmes qu’ils vivent en milieu de travail. Mandaté par la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles et la Loi sur l’emploi dans la fonction publique, le BOIR offre quatre types de service : 
ombudsman, divulgation interne, gestion informelle des conflits et valeurs et éthique.

Les services du BOIR visent à donner aux employés les moyens de régler des différends et à créer une culture  
de résolution ancrée dans les valeurs du secteur public.

CE QUE NOUS FAISONS

OMBUDSMAN
Un ombudsman est une personne impartiale désignée pour aider à résoudre  
des différends en milieu de travail soulevés par les employés et la direction.  
L’ombudsman est également chargé de cerner les problèmes systémiques et d’en 
faire rapport, et de formuler des recommandations sur la manière de les régler.

GESTION INFORMELLE DES CONFLITS
Les services de gestion informelle des conflits fournissent des services  
volontaires pour prévenir, gérer et résoudre les conflits en milieu de travail.  
Ces services sont complémentaires à des processus officiels et visent  
à trouver des solutions mutuellement acceptables.

DIVULGATION INTERNE 
Les services de divulgation interne offrent de la formation, des conseils  

et des renseignements sur le mécanisme législatif de divulgation des actes 
répréhensibles et sur la protection des employés contre les représailles 

 aux termes de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles (LPFDAR) en plus de mener des enquêtes sur les  

allégations d’actes répréhensibles en vertu de la Loi.

VALEURS ET DE L’ÉTHIQUE 
Les services de valeurs et de l’éthique prodiguent des conseils officieux sur des  

situations liées à l’éthique et au milieu de travail et aident les employés à interpréter  
le Code de valeurs et d’éthique de l’Agence de la santé publique du Canada.  

Vous pouvez communiquer avec nous en toute confidentialité par courriel, à hc.ombudsman.sc@canada.ca  
ou par téléphone, au 613-948-7816 (région de la capitale nationale) ou au 1-888-490-2753 (en régions).  

Nous vous répondrons dans un délai de deux jours ouvrables.



•	 discuter de questions liées au milieu de travail de manière informelle et confidentielle avec les employés de tous  
les échelons;

•	 donner aux employés les outils, l’information et les ressources dont ils ont besoin pour régler eux-mêmes des  
difficultés, de manière constructive;

•	 explorer des façons de soulever un problème en milieu de travail de manière constructive avec les personnes ou  
les groupes concernés;

•	 offrir un encadrement et une formation sur la prévention des conflits, la gestion informelle des conflits et les valeurs 
et l’éthique;

•	 aider les unités de travail à cerner les problèmes sous-jacents et à mettre au point des stratégies visant à créer  
une équipe plus efficace et efficiente;

•	 aider les employés à régler des problèmes en milieu de travail au moyen de discussions dirigées et/ou de séances 
de médiation;

•	 aider les employés à s’y retrouver dans le système afin d’obtenir les services dont ils ont besoin;

•	 aiguiller les employés vers d’autres recours et mécanismes de soutien;

•	 fournir de l’information, des conseils et des consignes aux employés qui envisagent de divulguer un acte répréhensible 
en vertu de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (LPFDAR) et enquêter sur 
les allégations d’actes répréhensibles en vertu de la Loi;

•	 sensibiliser et éduquer les employés et leur fournir de l’information et des recommandations informelles sur des 
questions éthiques, les valeurs du secteur public et le Code de valeurs et d’éthique de l’Agence de la santé publique 
du Canada;

•	 donner une rétroaction ascendante à la haute direction au sujet des tendances et des grandes questions soulevées 
par les employés;

•	 formuler des recommandations à la haute direction sur la manière de régler de possibles problèmes systémiques; et

•	 préconiser des processus justes.

•	 régler les problèmes à la place des employés;

•	 prendre parti;

•	 se porter à la défense d’un employé;

•	 divulguer des actes répréhensibles au nom des employés;

•	 assumer au sein de l’organisation des fonctions qui pourraient compromettre la neutralité du Bureau;

•	 dicter des politiques ou toute autre forme de documents officiels;

•	 rendre des décisions contraignantes; ni

•	 communiquer des renseignements confidentiels sans le consentement des personnes concernées.
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Les employés du BOIR sont formés professionnellement afin d’offrir aux employés de tous les échelons de l’organisation 
des services empreints d’empathie, d’intelligence émotionnelle et d’entregent. Nos employés sont également des 
spécialistes des politiques et directives liées à la résolution de conflit et à la prise de décision éthique.

COMMENT NOUS FONCTIONNONS

?

INTERVENTION
Les services du BOIR sont conçus pour donner aux employés les moyens de  
régler eux-mêmes des problèmes liés au travail. Toutefois, dans certains cas,  
le BOIR peut aider des employés au moyen du coaching et de discussions  
dirigées avec un tiers.

CONSULTATION INITIALE 
Chaque personne qui se présente au BOIR recevra des services adaptés à ses  
besoins particuliers. Un professionnel du BOIR écoutera l’employé et lui fournira 
l’information, les outils, les ressources et les services dont il a besoin pour  
composer avec sa situation.

RÈGLEMENT RAPIDE
Le but du BOIR est d’aider les employés à résoudre les problèmes en milieu  
de travail dans les plus brefs délais, à l’échelon le plus bas possible. Les employés 
sont encouragés à communiquer le plus tôt possible avec le BOIR, avant que la 
situation ne dégénère.

AIGUILLAGE
Le BOIR ne suffit pas toujours à aider un employé à régler un problème. Après  
avoir soigneusement évalué les particularités de chaque situation, le BOIR peut  
aiguiller un employé vers d’autres ressources, mieux placées pour l’aider.

QUESTIONS
Vous ne savez pas où trouver de l’aide; les professionnels du BOIR peuvent  
répondre à des questions générales et mettre les employés sur la bonne voie.

ENQUÊTE
Dans les cas de divulgation interne comportant des allégations d’actes  
répréhensibles en vertu de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs  
d’actes répréhensibles, les services de divulgation internes du BOIR peuvent être  
dans l’obligation de mener une enquête.
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En 2018-2019, le BOIR a offert une variété de services à des employés de tous les échelons et à travers le pays. 
Chaque client du BOIR a reçu un service personnalisé qui, dans de nombreux cas, a signifié des échanges avec 
plus d’un professionnel du BOIR et plus d’une intervention. Dans les pages suivantes, on trouvera une description 
de ces services et de la manière dont ils profitent aux employés.  

CONFLIT AVEC  
UN COLLÈGUE

CONFLIT AVEC UN 
SUBORDONNÉ

CONFLIT AVEC UN 
SUPERVISEUR

POINTS SAILLANTS DE 2018–2019

COACHING

MÉDIATION ET  
DISCUSSION DIRIGÉE

INFORMATION/DOCUMENTATION FOURNIE

RÉTROACTION ASCENDANTE

INTERPRÉTATION DU 
CODE DE VALEURS 
ET D’ÉTHIQUE

PROCESSUS DE GROUPE

ENQUÊTE IMPARTIALE SUR LES FAITS

INTERVENTIONS

SIGNALEMENT D’UN CONFLIT

1

1

2

6

7
12

95

16 % 37 % 47 %
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Parmi les employés qui ont eu recours au BOIR pour régler un conflit en milieu de travail, 16 % avaient un conflit 
avec un collègue, 37 % avec un subordonné et 47 % avec un superviseur. Une comparaison des cas d’une année 
à l’autre montre que, de ces trois catégories de conflit, la dernière est la plus fréquente, à savoir un conflit avec un 
superviseur (voir la ventilation présentée dans le tableau).

En 2018-2019, le BOIR a constaté qu’un plus grand nombre d’employés recourent à ses services en raison d’un 
conflit avec un superviseur ou un gestionnaire. Cette tendance est encourageante et indiquerait que l’Agence de la 
santé publique du Canada est en train de devenir une organisation plus compétente en gestion de conflit puisque 
des employés de tous les échelons prennent la responsabilité de régler un conflit en milieu de travail de manière 
constructive.

SIGNALEMENT D’UN CONFLIT 2016–17 2017–18 2018–19

Conflit avec un collègue 27 % 22 % 16 %

Conflit avec un subordonné 27 % 41 % 37 %

Conflit avec un superviseur 46 % 37 % 47 %

PRINCIPAUX ENJEUX 
Les principaux motifs de consultation étaient les suivants : harcèlement et incivilité, mauvaise communication, 
style de leadership et de gestion et gestion du rendement. Parmi les cas portés à l’attention du BOIR en  
2018-2019, la vaste majorité comprenait plusieurs de ces motifs. Tous les principaux thèmes ont été  
régulièrement identifiés comme tendances au cours des trois derniers exercices financiers.

OBSERVATIONS
En 2018-19, les employés régionaux ont parlé de la difficulté de travailler au sein d’une équipe virtuelle. Les 
employés faisant partie d’une équipe virtuelle ont tendance à signaler perdre tout sentiment d’appartenance et  
se sentir isolés. Quand on gère une équipe à distance, il peut être difficile de créer et d’entretenir un climat  
de confiance et de composer efficacement avec les conflits interpersonnels. 

Une autre question soulevée par les employés et les agents négociateurs concernait la peur des représailles 
en cas de dénonciation d’un problème en milieu de travail. Nous avons également entendu que cette question 
préoccupait les gestionnaires qui tentent de créer un climat sécurisant pour les employés désirant parler de 
problèmes liés au travail.

Le BOIR porte une attention particulière à la gestion du rendement, qui demeure une question préoccupante. 
En 2018-2019, les employés et les gestionnaires ont continué à chercher des occasions de formation ou du 
coaching pour les préparer aux discussions sur la gestion du rendement. Nous espérons que cela témoigne du 
désir, de la part d’employés de tous les échelons, d’engager un dialogue constructif au sujet du rendement  
et de l’établissement des attentes.

En 2019-2020, l’ombudsman aimerait aborder ces questions plus en profondeur avec les employés, les  
gestionnaires et les partenaires. Elle formulera des recommandations aux hauts fonctionnaires sur la manière 
dont ces questions pourraient être réglées dès qu’elle aura une meilleure idée des facteurs qui sont en jeu 
dans ces situations
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VOLUME DE TRAVAIL RÉGIONAL 

Environ 49 % des cas portés à l’attention du BOIR en 2018-2019 provenaient de la région de la capitale nationale 
et 51 % des régions. Le volume de cas peut enregistrer des fluctuations d’une année à l’autre. Cela dépend d’une 
série de facteurs.

En 2018-2019, l’ombudsman s’est rendue dans un certain nombre de bureaux régionaux partout au pays pour 
avoir des entretiens individuels et en groupes. De plus, des professionnels du BOIR, y compris ceux qui travaillent 
dans l’est et l’ouest du Canada, se sont déplacés 20 fois pour offrir des services sur place à des employés régionaux. 
Quand les régions devaient consulter immédiatement l’ombudsman ou obtenir rapidement des services du BOIR, 
nous avons organisé des séances téléphoniques individuelles pour nous assurer que tous les employés avaient 
accès à l’aide dont ils avaient besoin.

VOLUME DE TRAVAIL PAR RÉGION 2016–17VOLUME DE TRAVAIL PAR RÉGION 2017–18

VOLUME DE TRAVAIL PAR RÉGION 2018–19



POINTS SAILLANTS DE 2018–2019

MAUVAISE  
COMMUNICATION

CAS 
REÇUS

LE COACHING

HARCÈLEMENT 
 ET INCIVILITÉ

•
STYLE DE LEADERSHIP  

ET DE GESTION
•

GESTION  
DU RENDEMENT

•
L’OBLIGATION DE PRENDRE  

DES MESURES D’ADAPTATION 
•
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PRINCIPALE MÉTHODE  
D’INTERVENTION UTILISÉE

CLIENTS 
ONT OBTENU  
DES SERVICES

5 PRINCIPAUX 
SUJETS ABORDÉS

SÉANCES  
DE COACHING 
ONT ÉTÉ OFFERTES

DISCUSSIONS  
DIRIGÉES OU  
SÉANCES DE  
MÉDIATION  
ONT ÉTÉ OFFERTES
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CONSULTATIONS
Toutes les demandes de service au BOIR commencent par une consultation initiale. Pendant cet entretien, l’employé 
nous raconte son histoire et nous l’aidons à explorer les différentes solutions qui s’offrent à lui. Pour ce faire, le 
BOIR l’aide à peser le pour et le contre de chaque solution en fonction de la situation qui est la sienne et l’aide  
à trouver les moyens d’aller de l’avant.

Une consultation peut être la première étape d’une intervention plus longue avec OIRO ou une réunion ponctuelle. 
Parfois, il suffit à un employé d’échanger avec un professionnel du BOIR pour qu’il sache ensuite comment s’y 
prendre pour régler une situation.   

LE COACHING
Le coaching aide les employés, sur une base individuelle, à développer ou perfectionner leurs aptitudes inter- 
personnelles. Il s’agit d’un processus facultatif et confidentiel, axé sur les objectifs de chacun.

Le coaching peut être utile dans bien des situations, y compris lorsqu’il y a mauvaise communication; lorsque 
l’employé doit se préparer à une conversation difficile; ou lorsque l’employé veut prendre des mesures pour 
améliorer ses relations de travail. Le coaching peut également être utile quand une personne veut comprendre  
les déclencheurs et les schémas de ses comportements afin de mettre au point des stratégies lui permettant  
de composer différemment avec une situation ou une autre à l’avenir.

COMMENT NOUS AVONS EMPLOYÉ  
NOTRE TEMPS AVEC VOUS EN 2018-2019

ÉTOUFFER LE CONFLIT  
DANS L’ŒUF

Avertissement : L’étude de cas présentée ci-dessous est fictive, mais fondée sur les composantes de 
différents cas réels.

Une superviseure éprouve des difficultés dans son milieu de travail. Elle vient tout juste d’entrer en 
fonction et elle s’est sentie ridiculisée par l’une de ses employés récemment. Lorsque, devant toute 
l’équipe, l’employée a haussé la voix avec colère pour remettre en question ses compétences de 
gestionnaire et son rôle au sein de l’organisation, elle a atteint ses limites.

La superviseure a pris rendez-vous avec le BOIR afin de déterminer ce qu’elle pourrait faire pour 
changer la situation. Elle a demandé une consultation pour parler des différentes options qui s’offraient 
à elle. Après avoir exposé la situation, elle s’est rendue compte qu’il serait d’abord essentiel de parler 
à l’employée des effets négatifs que ses propos et son ton avaient eus sur elle, personnellement. 
Après avoir été encadrée, la superviseure savait exactement ceci :

la manière dont elle s’y prendrait pour inviter l’employée à avoir une conversation;
comment elle lui parlerait de ses intentions (de manière aussi brève que convaincante);
les principaux points qu’elle voudrait aborder; et
les principales questions qu’elle voudrait poser et demandes qu’elle voudrait formuler.

ÉTUDE  
DE CAS

---

-
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DISCUSSION DIRIGÉE ET MÉDIATION 
Les situations difficiles en milieu de travail se présentent sous de nombreuses formes et leur ampleur varie.  
Il arrive que les personnes impliquées profitent de l’aide d’un modérateur impartial qui les aide à avoir une  
conversation constructive. Au cours d’une médiation et d’une discussion dirigée, le modérateur est chargé  
d’orienter la conversation, tandis que les participants déterminent le contenu de la discussion. La médiation  
comme la discussion dirigée est un processus de résolution conjointe de problèmes pendant lequel un tiers  
impartial aide les participants à travailler ensemble pour définir leurs propres intérêts, examiner des options  
et trouver des solutions mutuellement acceptables.

La médiation est un processus plus structuré qui est utilisé lorsque le conflit a dégénéré. En règle générale,  
les médiations fructueuses débouchent sur une entente écrite énonçant le processus à laquelle les parties  
concernées peuvent régler un différend, un grief ou une plainte.

Le motif qui pousse le plus souvent un employé à participer à une discussion dirigée ou à une 
séance de médiation du BOIR est l’impression de subir du harcèlement. Plusieurs choses sont 
généralement en jeu, par exemple le style de leadership, un conflit, une mauvaise communication ou 
un manque de confiance.   

INTERVENTION COLLECTIVE
Une intervention collective est un processus structuré par lequel un modérateur  
guide un groupe pour l’aider à cibler ses difficultés et à établir un plan d’action  
répondant à ses besoins afin d’obtenir le résultat souhaité. Cette méthode  
convient à un groupe touché par un conflit et devant régler des enjeux  
interpersonnels ou des problèmes de communication. L’objectif est de  
faire en sorte que les gens recommencent à se parler afin qu’ils puissent  
se pencher sur des questions plus importantes. Les membres du groupe  
doivent être motivés à participer activement et sincèrement au processus  
et à générer des résultats positifs 

Les personnes les mieux placées pour trouver la solution la plus  
pertinente sont celles qui sont directement impliquées dans une  
situation. Une intervention collective permet de miser sur la sagesse  
de l’équipe pour trouver des solutions permettant d’avancer.

MYTHE : La discussion dirigée et la médiation visant à régler des 
cas de harcèlement servent à déterminer qui a raison et qui a tort.

FAIT : La médiation comme la discussion dirigée ne sert pas à  
déterminer qui a raison ou qui a tort, ni à savoir s’il y a réellement  
eu du harcèlement. Elles visent plutôt à examiner l’incidence d’un geste 
et à comprendre le point de vue d’autrui. Le but global est d’amener 
les parties impliquées à travailler ensemble en vue d’améliorer les 
échanges et d’éviter que la situation ne s’envenime ou ne se répète.

MYTHE ET 

FAIT
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ENQUÊTE SUR LES FAITS ET RÉTROACTION ASCENDANTE
L’une des fonctions du BOIR est de dégager les tendances susceptibles d’avoir un effet négatif sur la santé  
des employés et sur l’organisation, pour que l’ombudsman puisse ensuite formuler des recommandations aux 
autorités compétentes. Pour ce faire, le BOIR enquête sur les faits et consigne l’information relative aux problèmes 
en milieu de travail. Le tout est réalisé en protégeant l’anonymat des personnes impliquées et en s’efforçant de 
comprendre la situation sous autant d’angles que possible. De plus, au besoin, le BOIR consulte des partenaires 
et effectue un suivi régulier pour s’assurer que la situation s’améliore.

En 2019-2020, tout en continuant à protéger la confidentialité des personnes, le BOIR s’efforcera 
de fournir de l’information plus utile et plus précise au sujet des problèmes systémiques dans  
un temps opportun. En examinant les tendances, l’ombudsman peut mieux rendre compte des  
problèmes liés à la santé de l’organisation.

MYTHE : Quand l’ombudsman soulève une question en mon nom, elle me 
fera un compte rendu de ses conclusions et me dira qui est dans le tort.

FAIT : Lorsque l’ombudsman fait état d’une situation, ce n’est pas 
pour jeter le blâme, mais bien pour rétablir un milieu de travail sain  
et productif. Les comptes rendus n’ont donc pas leur place dans  
ce processus. Bien que cela puisse être frustrant pour certaines 
personnes, il est important de comprendre la nature du mandat  
du Bureau, qui est de contribuer à l’amélioration du milieu de travail 
dans son ensemble, tout en protégeant la confidentialité.

SÉANCE DE FORMATION ET DE SENSIBILISATION
Au cours de l’année, le BOIR a offert une variété de séances de formation et de sensibilisation aux employés dans  
le domaine de la gestion de conflit, des valeurs et de l’éthique et de la divulgation interne d’actes répréhensibles.   

Le BOIR offre gratuitement les cours suivants aux employés :

Collaboration à gérer les conflits et fonctionner mieux ensemble 
Communication pour la prévention des conflits 
Pratiques de coaching efficaces – atelier pour gestionnaires et aspirants gestionnaires
Exercer votre muscle de coaching 
Valeurs et éthique en milieu de travail pour employés 
Valeurs et éthique en milieu de travail pour les gestionnaires
Dénonciation ou plaidoyer silencieux?

Des ateliers personnalisés ont également été organisés à la demande d’équipes et de groupes.

En 2018-2019, le BOIR a offert des séances de formation à 302 employés et gestionnaires  
de l’Agence de la santé publique du Canada sur les valeurs et l’éthique en milieu de travail. Les 
valeurs du secteur public sont inextricablement liées aux activités quotidiennes des employés, 
aux décisions qu’ils prennent et à la manière dont ils se comportent au travail. Ces valeurs  
guident également les employés qui doivent composer avec un dilemme éthique. 

MYTHE ET 

FAIT



La Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (LPFDAR) définit un acte  
répréhensible comme :

la contravention d’une loi fédérale ou provinciale ou d’un règlement pris sous leur régime;

l’usage abusif des fonds ou des biens publics;

les cas graves de mauvaise gestion;

toute action ou omission qui met en danger la vie, la santé ou la sécurité des Canadiens,  
ou l’environnement;

la contravention grave d’un code de conduite; 

le fait d’ordonner ou conseiller à une personne de commettre un acte répréhensible.

Si vous savez que quelqu’un a commis un acte répréhensible, il est important de le signaler à une  
personne qui est en position d’agir. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer 
avec les Services de divulgation interne (SDI) en envoyant un courriel à hc.ids-sdi.sc@canada.ca ou en 
composant le numéro 613-941-2028 ou le numéro sans frais 1-866-299-9114.   

Conformément à la LPFDAR, la confidentialité des renseignements recueillis durant  
le processus d’une divulgation est assurée, ce qui comprend l’identité des divulgateurs,  
des témoins et des auteurs présumés d’actes répréhensibles.  

DIVULGATIONS INTERNES À L’ASPC EN 2018-2019
En 2018-2019, les SDI ont reçu quatre nouvelles allégations d’actes répréhensibles au titre de la LPFDAR.  
Toutes les divulgations ont fait l’objet d’un suivi et ont été réglées de façon informelle, sans qu’une  
enquête officielle soit menée.

DIVULGATIONS REÇUES PAR TYPE CONFORMÉMENT À LA LPFDAR

Contravention d’une loi ou d’un règlement  1

Usage abusif des fonds ou des biens publics 1

Cas grave de mauvaise gestion 1

Risque pour la santé humaine ou pour l’environnement 0

Contravention grave d’un code de conduite 1

Ordonner ou conseiller à une personne de commettre l’un des actes répréhensibles ci-dessus 0

Total 4
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ACTE RÉPRÉHENSIBLE :  
CE QUE VOUS DEVEZ SAVOIR



UTILISATION DE L’ÉQUIPEMENT ET  
DU TEMPS DU GOUVERNEMENT  
À DES FINS PERSONNELLES

AVERTISSEMENT : Le cas présenté ci-dessous est fictif.

Un employé soupçonne une collègue d’utiliser l’équipement du gouvernement à des fins personnelles 
pendant les heures de bureau. À l’extérieur du bureau, cette collègue est une blogueuse connue 
qui est payée par des entreprises pour rédiger des critiques de leurs produits et services. L’employé 
a remarqué que le blogue de cette collègue est souvent à l’écran de son ordinateur pendant les 
heures de travail. Il n’en est pas sûr, mais il pense qu’elle passe plusieurs heures par jour devant 
son ordinateur pour rédiger des billets de blogue au lieu de travailler sur ses dossiers. L’employé 
a aussi surpris des conversations au cours desquelles sa collègue parlait de ses honoraires pour 
publier des critiques sur son blogue. Un jour, alors qu’il parcourait son blogue, il a constaté qu’elle 
avait publié un billet sur un lieu de villégiature en Floride le jour où elle s’était absentée du bureau 
à cause qu’elle était malade. Il la soupçonne aussi d’utiliser les services postaux et les enveloppes 
du gouvernement du Canada pour envoyer ses factures à sa clientèle.

L’employé a parlé de ces actes répréhensibles à son superviseur immédiat qui, de son côté, a 
communiqué avec les services de divulgation interne de l’Agence pour obtenir de l’aide. Après avoir 
recueilli plus de renseignements, les services de divulgation interne ont conclu que la mauvaise 
conduite qui a été signalée correspond à « des actes répréhensibles » tels que définis par la Loi sur 
la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles (l’usage abusif des fonds ou 
des biens publics; la contravention grave d’un code de conduite). L’agent supérieur de l’intégrité de 
l’Agence de la santé publique du Canada décide d’ouvrir une enquête en bonne et due forme sur 
ces allégations d’actes répréhensibles.
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MYTHE : Je serai puni si je divulgue un acte répréhensible.

FAIT : La LPFDAR a des dispositions pour se protéger contre 
les représailles.  Sous la loi, les employés de l’Agence de la santé 
publique du Canada peuvent faire une divulgation protégée par 
l’intermédiaire de l’un ou l’autre des canaux suivants : son supérieur 
immédiat; l’agent supérieur de l’intégrité (ASI) de l’Agence; ou le 
Commissariat à l’intégrité du secteur public du Canada (CISP).  
L’ASI est également l’ombudsman et la directrice exécutive du BOIR.

ÉTUDE  
DE CAS

MYTHE ET 

FAIT
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À la demande de l’ancienne présidente, le BOIR a réalisé un projet de recherche visant à mieux comprendre  
les comportements d’incivilité et d’intimidation dont sont victimes des employés de l’Agence, à tous les échelons. 
On a également demandé aux participants de faire part de leurs attentes quant à la correction de ces comportements 
dans le milieu de travail; d’exprimer leurs points de vue sur les obstacles qui peuvent empêcher d’agir contre  
l’incivilité et l’intimidation; et de formuler des recommandations à des fins d’amélioration. Ce projet a été conçu 
pour compléter le Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF) et le rapport de l’équipe spéciale du 
sous-ministre sur la sécurité au travail puisqu’il porte sur un plus large éventail de comportements ayant une 
incidence défavorable sur le milieu de travail.

En tout, 287 employés, 102 gestionnaires et 30 cadres supérieurs ont participé au projet qui constituait des 
groupes de discussion et un sondage en ligne. Cela représente 14 % des employés, 23 % des gestionnaires  
et 46 % des hauts fonctionnaires de l’Agence.

Le rapport, qui sera achevé et présenté à l’Agence en 2019-2020, rend compte des pensées, des sentiments  
et des expériences vécues des participants.

En 2019–2020, le BOIR fournira des recommandations et des conseils à l’Agence quant aux 
mesures à prendre pour prévenir et agir contre l’incivilité et l’intimidation.   

METTRE EN LUMIÈRE L’INCIVILITÉ ET L’INTIMIDATION

L’incivilité est un échange  
de mots et d’actes qui  
manquent d’égards pour  
autrui apparemment  
sans conséquences  
qui contreviennent aux  
normes conventionnelles  
de conduite en milieu de travail.  
(Pearson & Porath, 2009).

Les comportements visant à écarter,  
ignorer ou exclure une personne,  
l’imposition de délais impossibles,  
le fait de déprécier et de dévaloriser  
le travail d’une personne ainsi que 
l’insinuation et le sarcasme  
destructeurs en sont des exemples.

L’intimidation est généralement  
définie comme étant des actes  
ou des commentaires qui  
pourraient blesser ou isoler  
« psychologiquement »  
une personne en milieu de  
travail. Parfois, l’intimidation  
peut aussi comporter un contact physique 
néfaste. L’intimidation consiste généralement  
en des incidents répétés ou en un type de 
comportements qui ont pour but d’intimider, 
d’offenser, de dégrader ou d’humilier une  
personne ou un groupe de personnes en 
particulier. Elle a également été décrite comme 
l’expression du pouvoir par l’agression  
(Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail).

QU’EST-CE QUE 
L’INCIVILITÉ?

QU’EST-CE QUE
L’INTIMIDATION?
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On a demandé aux participants de groupes de discussion 
et d’un sondage en ligne s’ils ont vécu 21 comportements 
problématiques précis en milieu de travail ou s’ils ont été 
témoins de tels comportements au cours des 12 derniers 
mois. Dans l’affirmative, on leur a demandé de préciser  
la fréquence de ces comportements et d’identifier la 
catégorie à laquelle correspondent les contrevenants 
perçus. De plus, on leur a aussi posé les questions ouvertes 
suivantes afin de recueillir les réflexions, les sentiments, 
les idées et les recommandations sur la prévention et le 
traitement de l’incivilité et de l’intimidation au travail.

LES QUESTIONS QUE NOUS AVONS POSÉES

- Quels sont les impacts de l’intimidation et de l’incivilite que vous avez  

     vecus/constates durant la derniere annee a l’Agence? 

- Peu importe leur niveau, qu’attendez-vous des autres, pour creer un milieu  

     de travail sans intimidation et incivilite? 

- Qu’esperez-vous du leadership afin de remedier a l’intimidation et  

     a l’incivilite en milieu de travail? 

- Quels comportements lies a l’incivilite et l’intimidation avez-vous subis,  

     ete temoins ou entendu parler ? 

- A l’heure actuelle, quels sont les obsta
cles a la prevention de l’incivilite  

     et de l’intimidation en milieu de travail?

- Qu’est ce qui pourrait contribuer a reduire l’incivilite et l’intimidation en  

     milieu de travail? Quelles recommandations pratiques feriez vous?
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Une des meilleures façons de promouvoir la courtoisie en milieu de travail est d’adopter 
vous‑même une attitude respectueuse, devant les autres, au téléphone ou dans vos courriels. 
Vous ne savez pas ce que les autres estiment être une attitude respectueuse ou non? Posez‑leur 
la question! Et n’oubliez pas d’appliquer la règle de platine « traitez les autres comme ILS 
veulent être traités », plutôt que la règle d’or bien connue « traitez les autres comme vous 
aimeriez qu’ils vous traitent ».

LES CONSÉQUENCES DE L’INCIVILITÉ 
ET DE L’INTIMIDATION 

Quelques effets subis par l’incivilité ou l’intimidation sont comme suit :

baisse du moral, de la motivation et de la productivité

stress et problèmes de santé connexes (p. ex. insomnie, hausse de l’anxiété, dépression, pleurs)

départs d’employés (p. ex. roulement de personnel et congés de maladie)

sentiment de crainte, d’impuissance, d’être inadéquat, rabaissé et humilié

méfiance générale envers la direction

colère

crainte et/ou hésitation à exprimer des préoccupations par peur de représailles

sentiments négatifs généraux à l’égard de leurs emplois et de l’organisation dans son ensemble

MYTHE : Il n’y a rien que je puisse faire pour prévenir ou éliminer 
l’incivilité et l’intimidation en milieu de travail.

FAIT : L’incivilité et l’intimidation ne doivent jamais être ignorées, 
car elles peuvent avoir des répercussions négatives sur les 
personnes, les équipes et l’organisation. Vous pouvez prendre 
certaines mesures pour prévenir et éliminer ces comportements. 
Si vous ne savez pas comment soulever un problème en toute 
sécurité, le BOIR peut vous orienter dans la bonne direction. 

MYTHE ET 

FAIT
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13 FACTEURS PSYCHOSOCIAUX

UTILISATION DES MÉDIAS SOCIAUX  
EN PÉRIODE ÉLECTORALE

AVERTISSEMENT : Le cas présenté ci-dessous est fictif.

Une nouvelle employée de l’Agence de la santé publique du Canada qui est active dans les médias 
sociaux se demande quelles sont les règles en matière d’expression de ses opinions politiques sur 
Facebook et Twitter pendant la prochaine campagne électorale. Elle téléphone au BOIR afin d’obtenir 
plus de renseignements. On lui explique que si chaque personne a le droit d’avoir ses convictions et 
ses opinions, un fonctionnaire doit rester impartial et adhérer au Code de valeurs et d’éthique même 
après les heures de bureau. Elle est prévenue qu’elle ne doit pas faire de commentaires publics 
contre les programmes, politiques, lois ou règlements du gouvernement du Canada et qu’elle  
doit ajouter à son profil de médias sociaux un avis indiquant que les opinions exprimées sont  
exclusivement les siennes. 

Pour promouvoir un climat de travail sécurisant et positif pour tous les employés, l’Agence de la santé publique du 
Canada met notamment en œuvre la Norme nationale du Canada sur la santé et la sécurité psychologiques en 
milieu de travail (la Norme). Promue par la Commission de la santé mentale du Canada, cette norme repose sur 
les facteurs qui favorisent la création d’un milieu de travail sécurisant et sain. Ces facteurs sont au nombre de 13 :

Culture organisationnelle

Soutien psychologique et social

Leadership et attentes claires

Politesse et respect

Exigences psychologiques

Croissance et perfectionnement

Reconnaissance et récompenses

Le BOIR est résolu à aider l’Agence à mettre en œuvre la Norme, notamment en favorisant la santé et le  
bien-être psychologiques des employés devant composer avec des situations difficiles en milieu de travail.  
Les questions pour lesquelles le BOIR apporte son aide sont réparties dans des catégories correspondant  
à ces 13 facteurs. 

Participation et influence

Gestion de la charge de travail

Engagement

Équilibre

Protection de la sécurité psychologique

Protection de l’intégrité physique

ÉTUDE  
DE CAS
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L’un des principes clés de la gestion des conflits est qu’il vaut mieux composer avec un problème plus tôt  
que tard. Cette notion est importante pour maintenir des relations saines, empêcher les conflits de dégénérer et 
maintenir au minimum le niveau de stress.

Le BOIR aimerait aider les employés à renforcer leurs compétences en prévention et gestion de conflit, tout  
en exploitant les aspects bénéfiques d’un conflit en milieu de travail.

Même s’il est préférable d’intervenir rapidement dans un conflit, quel que soit le degré de difficulté d’une  
situation, il n’est jamais trop tard pour solliciter l’aide du BOIR, que ce soit à nos bureaux ou à l’extérieur.

Les employés peuvent également se rendre au BOIR pour poser des questions liées au Code de valeurs et 
d’éthique de l’Agence de la santé publique du Canada ou aux actes répréhensibles aux termes de la Loi sur la 
protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles, ou encore pour suivre une formation dans  
l’un des domaines pour lesquels nous offrons des services. 

Quelle que soit l’étape à laquelle en est rendue la situation qui vous dérange en milieu de travail, 
il n’est jamais trop tard pour communiquer avec le BOIR afin d’obtenir de l’aide.   

POURQUOI CONSULTER LE BOIR

AVERTISSEMENT : Le cas présenté ci-dessous est fictif.

Une superviseure dans une direction générale en transition fait appel au BOIR pour obtenir 
de l’aide et de faire part de ses préoccupations. L’ombudsman a constaté que cette histoire 
avait plusieurs points en commun avec d’autres histoires et que, cela était lié au fait que  
les employés d’une direction générale saisissaient mal le rôle des gestionnaires et les  
différents niveaux de gestion. L’ombudsman a également constaté que les nouveaux  
gestionnaires ne se sentent pas bien outillés pour assumer leurs fonctions, et que les 
réactions négatives et les débordements sont de plus en plus fréquents en milieu de travail. 
L’ombudsman a décidé de rencontrer le sous-ministre adjoint en question pour savoir 
quelles mesures avaient été prises pour gérer la transition et pour déterminer si la haute 
direction était au courant des difficultés éprouvées par certaines personnes pendant cette 
période de changement.

ENQUÊTE SUR LES FAITS ET  
RÉTROACTION ASCENDANTE  
DE L’OMBUDSMAN

ÉTUDE  
DE CAS
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Tout au long de 2018-2019, le BOIR a travaillé en collaboration avec un certain nombre de partenaires internes  
et externes, y compris avec le Bureau du respect en milieu de travail, les Relations de travail, le service de  
développement des employés et de mieux-être, le centre d’excellence en gestion des personnes, les agents 
négociateurs et d’autres ministères et organismes fédéraux. Fidèles à nos principes directeurs d’indépendance, 
d’impartialité, de confidentialité et d’absence de formalités, nous avons :

participé à des consultations au sujet de la mise en œuvre du projet de loi C-65;

assisté régulièrement à des réunions de comités interministériels traitant de domaines dans lesquels  
nous offrons des services;

travaillé avec un certain nombre de communautés de pratique;

échangé des leçons et pratiques exemplaires avec des intervenants internes et externes;

effectué des présentations sur les services du BOIR dans le cadre de séances d’orientation des employés, 
de rencontres et d’événements;

effectué un suivi des modes de collaboration avec nos partenaires en vue de mieux servir nos clients  
et l’organisation;

aiguillé des visiteurs vers d’autres mécanismes internes et externes de résolution; et

pris l’engagement de rencontrer les agents négociateurs tous les trimestres.

Karen Shepherd, ombudsman de l’Agence de la santé publique du Canada, siège au Comité  
interministériel des ombudsmans organisationnels. Grâce à leurs échanges, les bureaux d’ombudsman 
tirent des enseignements les uns des autres et discutent des pratiques exemplaires.

COMMENT NOUS TRAVAILLONS  
AVEC NOS PARTENAIRES

« Nous avons vraiment aimé travailler avec les  
praticiens en résolution de conflit du BOIR et nous 
avons pu apprécier à quel point leur approche 
holistique à l’égard des conflits en milieu de travail 
respecte à la fois le bien-être des employés et le 
climat de travail. » 

—Bureau du respect en milieu de travail

« Au cours de l’été 2018, des représentants 
des relations de travail et de la santé et 
du bien-être au travail ont consulté le BOIR 
pour trouver une formule de règlement à une 
plainte difficile. Grâce à la discussion dirigée, 
la plainte a été réglée à la satisfaction des 
parties en cause. Nous n’hésiterons pas à 
recourir à nouveau aux services du BOIR,  
s’il y a lieu. »

—Relations de travail
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Tous les employés assument la responsabilité partagée de contribuer à un milieu de travail sain. Voici quelques 
conseils à suivre pour créer un milieu de travail positif :

Assumez votre part de responsabilité pour contribuer à un milieu de travail positif.

Ayez toujours à l’esprit les valeurs de base de la fonction publique lorsque vous parlez et agissez.

Si vous devez composer avec des situations complexes ou délicates en milieu de travail, utilisez les outils et 
le soutien mis à votre disposition par l’organisation. Si vous n’êtes pas certain des ressources mises à votre 
disposition, communiquez avec le BOIR pour obtenir des conseils.

Communiquez ouvertement avec vos employés et vos collègues et entretenez des conversations fructueuses.

Si vous êtes gestionnaire, discutez ouvertement avec votre équipe sur la manière de gérer les conflits.  
Si la dynamique de l’équipe est source de tensions, communiquez avec le BOIR.

PRATIQUES EXEMPLAIRES

Bâtir de meilleurs relations virtuelles
De nombreux employés font partie d’équipes « virtuelles » et ne travaillent donc pas au même endroit que leurs 
collègues. Cela peut faire en sorte que les employés qui travaillent à distance ont de plus en plus tendance à se 
sentir isolés, ce qui peut nuire à leur sentiment d’appartenance à une équipe. Voici quelques conseils pour bâtir 
des relations avec vos collègues virtuels. Ces conseils sont publiés dans MaSource, par la Direction générale des 
opérations réglementaires et de l’application de la loi :

Organisez des rencontres individuelles pour prendre un « café virtuel » ou une « pause-repas virtuelle ».

Organisez des échanges individuels sur une base régulière par téléphone ou sur WebEx avec chacun de  
vos subordonnés directs.

Prenez contact avec vos collègues à différents moments de la journée pour dire bonjour ou poser une question 
rapide par messagerie instantanée (Sametime), au téléphone ou sur WebEx, plutôt que de seulement  
utiliser des courriels.

Socialisez quelques minutes à chaque interaction avec vos collègues éloignés.

Organiser des réunions en personne dans la mesure du possible.

Soutenir le rendement des employés
Les gestionnaires peuvent contribuer à un milieu de travail sain  
en offrant régulièrement durant l’année de la rétroaction aux  
employés, de la formation ainsi que du soutien. Vous pouvez  
ainsi aider les employés à atteindre leurs objectifs de rendement.

COMMENT FAVORISER  
UN MILIEU DE TRAVAIL SAIN



- Developper des habitudes de pensee qui favorisent la croissance  
   et la conscience de soi

  - Ecouter les non-dits lorsque les gens s’expriment (lire entre les lignes)

 - Traiter les autres comme ils souhaitent etre traites

  -  Inspirer et expirer lentement pour gerer ses propres reactions; compter jusqu’a 10

  - Assumer la responsabilite de ses propres gestes

 - Demander des conseils sur la maniere de gerer les conflits lorsqu’on est mal pris

- Etre pleinement conscient et faire des choix eclaires

 - Engager la conversation lorsque des conflits se presentent

  -  Parer aux nouveaux conflits avant qu’ils ne se complexifient

 - Prendre le temps necessaire pour traiter les conflits

BUREAU DE L’OMBUDSMAN, DE L’INTÉGRITÉ  
ET DE LA RÉSOLUTION

1600 rue Scott 
Ottawa, Ontario K1A 0K9

Signature:

L’aff irmation de ces concepts et un engagement cont inu a les  
appl iquer permettront leur pleine real isation en mi l ieu de travai l
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-

Ordonnance du BOIR  
en matiere de gestion des conflits
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MYTHE : 	 Je devrais m’adresser au BOIR en dernier recours.

FAIT : 	 Si vous vous heurtez à un problème en milieu de travail, vous devriez parler  
	 rapidement à un professionnel du BOIR. Les professionnels du BOIR peuvent  
	 aider les employés, quel que soit leur échelon, à explorer différentes façons  
	 de résoudre des conflits et s’y retrouver dans le système.

LES MYTHES ET  FAITS

MYTHE : 	 Je devrai payer de ma poche les services du BOIR.

FAIT : 	 Tous les services du BOIR sont gratuits.

MYTHE : 	 Tous les conflits sont mauvais et devraient être évités.

FAIT : 	 Le conflit en soi n’est ni bon ni mauvais — il dénote simplement une différence,  
	 réelle ou perçue, entre ce qui est important pour une personne et ce qui est  
	 important pour une autre. La complexité d’un conflit réside dans ce que nous  
	 faisons (ou ne faisons pas) dans une certaine situation. Un conflit non géré  
	 peut miner des relations, le rendement et le moral, ce qui peut avoir des  
	 répercussions négatives sur notre santé mentale et physique. Toutefois, un  
	 conflit qui est géré de façon constructive peut être l’occasion de faire preuve  
	 de créativité, de créer des liens, de s’améliorer et de mieux se comprendre  
	 soi-même ainsi qu’autrui.

MYTHE : 	 Si je fais appel aux services du BOIR,  
	 mon gestionnaire sera mis au courant.

FAIT : 	 Les interactions avec le BOIR sont  
	 confidentielles. Le Bureau ne divulguera  
	 pas votre identité ni de renseignements  
	 susceptibles de vous identifier sans  
	 d’abord obtenir votre consentement. 
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En 2018-2019, le BOIR a continué à jouer un rôle vital au sein de l’organisation, à titre de ressource impartiale, 
confidentielle, indépendante et informelle auprès de tous les employés. À la manière d’un phare, mon bureau a 
offert un lieu sûr aux employés. Nous les avons guidés et orientés pour résoudre des problèmes liés au travail. 
Nous les avons aidés à s’y retrouver dans le système et nous avons rapidement effectué des mises en garde 
préventives en cas de problèmes systémiques. Nous avons également éclairé la voie menant vers la compréhension 
et la résolution.

En se tournant vers l’avenir, le BOIR est résolu à :

continuer à offrir des services professionnels de qualité à ses clients;

s’efforcer de réduire les coûts financiers et humains en contribuant à la résolution de conflits;

améliorer les méthodes de collecte de données et de production de rapports afin de signaler rapidement  
à la haute direction tout problème émergent susceptible de perturber l’organisation;

travailler avec d’autres services de soutien, comme les agents négociateurs, les ressources humaines,  
et les groupes visés par l’équité en matière d’emploi; et

renforcer la confiance et favoriser un milieu de travail éthique et axé sur les valeurs.

Mon bureau explorera également les tendances observées et travaillera avec nos partenaires pour formuler des 
recommandations et des solutions. Comme le montre la section Points saillants de 2018–2019, le BOIR se 
concentrera sur des questions liées à la gestion d’équipes virtuelles, la crainte des représailles et la gestion du 
rendement.

En réalisant ces activités, mon objectif pour le BOIR est de contribuer à un lieu de travail sain et compétent en 
matière de conflit.

Le BOIR peut examiner les problèmes en milieu de travail en se fondant sur les faits, puis formuler  
des recommandations sur la manière de les résoudre.  

RÉFLEXIONS FINALES DE L’OMBUDSMAN
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« J’ai reçu un exemplaire de votre trousse qui m’a 
aidé à me préparer à une discussion difficile. Je  
l’ai lu du début à la fin et je l’ai trouvée très utile. 
Plusieurs des questions abordées faisaient un 
survol des approches relevant du bon sens, mais 
il était très utile de les passer en revue l’une après 
l’autre, surtout au moment de résoudre un conflit […]. 
Je recommande vivement les outils décrits dans la 
trousse et les services du BOIR en cas de conflit au 
travail. » 

—Client ayant reçu des services du coaching

« Après l’atelier, j’ai pu me rendre compte  
à quel point la gestion de conflit fait  
partie de notre travail quotidien. » 

—Participant à l’atelier
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